
 

 

Office fédéral de l’environnement, 3003 Berne 
 
 
25.402 Initiative parlementaire contre-projet indirect à l’initiative populaire « Pour une 
limitation des feux d’artifice » 
 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
Mesdames, Messieurs, 
 
La commission de la science, de l’éducation et de la culture du Conseil national a décidé, le 
31 janvier 2025, d’opposer un contre-projet indirect à l’initiative populaire « Pour une limitation 
des feux d’artifice ». Elle souhaite en particulier interdire les pièces d’artifice qui ne produisent 
que des détonations et étendre l’obligation d’être titulaire d’un permis d’emploi aux pièces 
d’artifice particulièrement bruyantes.  
 
Après consultation des services compétents, nous vous faisons part des constats suivants : 
 

• Les détonations fortes des feux d’artifice sont une source de nuisances sonores 
avérées : elles provoquent stress, anxiété et troubles du sommeil chez de nombreuses 
personnes, en particulier les enfants, les personnes âgées ou souffrant de 
traumatismes sonores. 

• Les animaux domestiques (chiens, chats, chevaux) et la faune sauvage réagissent 
fortement au bruit : paniques, fugues, blessures, voire décès. 

• Contrairement à la dimension visuelle des feux d’artifice, le bruit ne procure pas de 
bénéfice culturel ou esthétique significatif : il est perçu quasi exclusivement comme 
une nuisance. 

Apports du contre-projet 
 
Le contre-projet devrait déjà permettre de réduire le bruit en : 
 

• Interdisant les pièces qui produisent uniquement des détonations sans effet visuel ; 

• Soumettant les feux d’artifice particulièrement bruyants (catégories F3 et F4) à une 
obligation de permis, ce qui limite leur usage non contrôlé. 

Et en assurant les éléments suivants : 
 

• Protection ciblée : le contre-projet répond à une préoccupation réelle (bruit, stress 
des animaux, pollution) tout en maintenant une tradition festive, surtout pour les 
manifestations publiques légitimes ; 

• Proportionnalité : en recourant à une loi (plutôt qu’à la Constitution), le Parlement 
conserve une flexibilité nécessaire pour ajuster les mesures selon l’évolution des 
pratiques ou des technologies pyrotechniques ; 

• Respect du fédéralisme : les cantons et communes gardent une marge d’action 
(dérogations, autorisations) pour s’adapter à la réalité locale. 
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Position du Conseil d’État 
 
Nous pouvons soutenir globalement le principe d’un contre-projet indirect, dans la 
mesure où il apporte : 
 

• Une solution ciblée et modulable, qui offre une meilleure protection sans recourir à 
une rigidité excessive ; 

• Une adaptation à des préoccupations réelles (sons, pollution, stress animal), tout 
en préservant la tradition et les libertés festives. 

Toutefois, dans le contexte de la protection contre le bruit nous soutenons une régulation 
plus stricte du bruit que celle prévue dans la version moins restrictive du contre-projet : 
 

• Interdiction générale des feux d’artifice très bruyants pour les particuliers (au 
minimum catégorie F3) ; 

• Renforcer la version la moins restrictive : en plus d’interdire les pièces non visuelles 
(ne produisant que du bruit), il pourrait être pertinent de réfléchir à des plages horaires 
limitées (par ex. éviter les heures de sommeil) ou des zones de silence, sans interdire 
totalement les F3/F4, sauf dans des secteurs particulièrement sensibles ; 

• Clarifier les modalités de permis : simplifier les procédures pour les particuliers, 
préciser les critères et favoriser la transparence, afin d’éviter des démarches lourdes 
ou arbitraires ; 

• Autorisation encadrée pour les manifestations publiques : uniquement avec permis, 
dans des lieux et à des horaires clairement définis. 

En outre, nous constatons que le champ d’application concernant l’armée, l’administration 
militaire, la police et les sapeurs-pompiers, défini aux articles 2 et 2a LExpl, n’est pas modifié. 
 
Conclusion 
 

En résumé, ce contre-projet indirect constitue une réponse équilibrée entre protection, 
tradition et flexibilité réglementaire. Avec quelques ajustements pour renforcer la clarté, la 
proportionnalité et l'innovation, il peut devenir une solution efficace et bien acceptée. 
 
Le problème majeur des feux d’artifice n’est pas leur dimension visuelle, mais bien leur 
bruit disproportionné. 
 
Un contre-projet efficace doit donc cibler cette nuisance sonore en limitant l’accès aux 
produits les plus bruyants et en protégeant les personnes vulnérables ainsi que les 
animaux. 
 
En plaçant la lutte contre le bruit au centre de la régulation, la Suisse peut maintenir ses 
traditions festives tout en améliorant la qualité de vie et la santé publique. 
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En vous remerciant de nous avoir consulté, nous vous prions de croire, Monsieur le conseiller 
fédéral, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de notre haute considération. 
 
Neuchâtel, le 29 septembre 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


